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 n° 46 711 du 27 juillet 2010 
dans l’affaire X / III 
 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 
 

1. l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et 
d'asile 

2. la ville de Charleroi, représentée par son collège des Bourgmestre et 
Echevins 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 22 mars 2010, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de « la décision de non prise en considération du 19.2.2010 notifiée le 22.2.2010 au 

requérant.» 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif de la première partie défenderesse. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 6 mai 2010 convoquant les parties à l’audience du 3 juin 2010. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX,  juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. DE BOUYALSKI loco Me C. VERBROUCK, avocat, qui 

comparaît pour la première partie requérante, et V. DEMIN, attaché, qui comparaît pour la première 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1.  Faits pertinents de la cause. 
 

1.1.  Selon ses propres déclarations, le requérant serait arrivé en Belgique en 2006. 

  

Le 9 décembre 2009, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 

9 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers (ci-après, la loi du 15 décembre 1980). 

 

1.2.  Le 19 février 2010 a été prise une décision de non prise en considération de sa demande 

d’autorisation de séjour. Cette décision, qui a été notifiée au requérant avec un ordre de quitter le 

territoire le 22 février 2010, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 
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«  L’intéressé(e) a prétendu résider à l’adresse 6060 Gilly 

Rue […] 

 

Il résulte du contrôle du 22.12.2009 /   26/12/2009 /   27/12/2009   que l’intéressé(e) ne réside 

cependant pas de manière effective à cette adresse. 

 

En conséquence, la demande d’autorisation de séjour dans le cadre de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ne 

peut être prise en considération.» 

 

1.3. Il indique par ailleurs, que son conseil a adressé en date du 3 mars 2010 au Bourgmestre 

compétent, avec copie à l’Office des Etrangers, un écrit expliquant le pourquoi de ses « absences lors 

des passages de l’agent de quartier ». 

 

2.  Questions préalables. 
 

2.1.  Demande de mise hors cause formulée par la première partie défenderesse. 
 

Dans sa note d’observations, la première partie défenderesse sollicite sa mise hors cause. Elle souligne 

en substance qu’elle n’a pas participé à l’élaboration de l’acte attaqué dans la mesure où la commune a 

agi en vertu de son pouvoir autonome. 

  

Le Conseil observe que la décision attaquée émane sur le plan formel clairement de l’autorité 

communale, seconde partie défenderesse (cf. notamment son entête et la signature de l’échevin 

délégué sous les termes « signature du Bourgmestre ou de son délégué »). Il relève également, à la 

lecture du dossier administratif de la première partie défenderesse, que celui-ci ne comporte aucune 

instruction adressée par la première partie défenderesse à la seconde, quant à la décision à prendre. Le 

Conseil considère dès lors que la première partie défenderesse est étrangère à la décision attaquée, qui 

a été prise par la seule seconde partie défenderesse. Il estime par conséquent que la première partie 

défenderesse doit être mise hors cause. 

 

2.2. Défaut de la seconde partie défenderesse à l’audience. 
 

N’étant ni présente ni représentée à l’audience du 3 juin 2010, la seconde partie défenderesse, dûment 

convoquée, est censée acquiescer au recours, en application de l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 

décembre 1980.   

 

Cet acquiescement présumé ne peut toutefois signifier que le Conseil devrait annuler la décision 

attaquée même s’il ressort de la requête que les conditions légales mises à l’annulation ne sont pas 

réunies (cf. dans le même sens, RvSt, n°140.504 du 14 février 2005 et RvSt., n°166.003 du 18 

décembre 2006). 

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, le Conseil doit en effet vérifier si l’autorité administrative dont 

émane la décision attaquée, n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cf. dans le même 

sens, RvSt, n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005) et n’a pas, à cet égard, violé 

des formes substantielles ou prescrites à peine de nullité ou commis un excès ou détournement de 

pouvoir. 

 

Le Conseil estime devoir procéder à ce contrôle en l’espèce, malgré le défaut de la seconde partie 

défenderesse à l’audience. 

 
 
 
 
 
3.  Exposé des moyens d’annulation. 
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3.1.1. Le requérant prend un moyen unique de « la violation de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980 sur 

l’accès sur le (sic) territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ainsi que de 

l’article 62 de la loi précitée et des principes de bonne administration ». 

 

3.1.2.  Le requérant soutient résider à l’adresse renseignée. 

 

Il « conteste avoir subi des contrôles de résidence aux dates indiquées dans la décision attaquée ». Il 

déplore la non jonction à la décision attaquée de la copie des éventuels avis de passage laissés par la 

police ou de la « copie des rapports de police négatifs qui auraient été effectués ». Il y voit une 

motivation de la décision attaquée non conforme à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et soutient 

que la décision attaquée ne lui permet pas de connaître les éléments de fait qui l’ont justifiée.  

 

Il indique par ailleurs, que « la partie adverse » aurait dû, avertie « d’un problème particulier dans ce 

dossier », envoyer « des instructions à la commune pour effectuer une nouvelle enquête de résidence 

permettant une ultime vérification ».   

 

3.2. Dans son mémoire en réplique, le requérant, sous le titre « recevabilité », transpose au cas 

d’espèce l’enseignement de l’arrêt 167.248 du 30 janvier 2007 du Conseil d’Etat relatif à l’enquête de 

résidence dans le cadre d’une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9, alinéa 3, de la loi 

du 15 décembre 1980. Sous le titre « moyens », le requérant se réfère à sa requête. 

 

4.  Discussion. 
 
4.1.  Le Conseil observe que l’acte attaqué a été pris par le délégué du bourgmestre compétent, dans 

le cadre des compétences qui lui sont dévolues par l’article 9 bis de la loi 15 décembre 1980 et 

explicitées dans la circulaire du 21 juin 2007 relative aux modifications intervenues dans la 

réglementation en matière de séjour des étrangers suite à l’entrée en vigueur de la loi du 15 septembre 

2006, qui prévoit que le Bourgmestre ou son délégué doit faire procéder à un contrôle de la résidence 

effective de l’intéressé, dans les dix jours qui suivent l’introduction de la demande, et que ce n’est que 

lorsque ce contrôle s’avère positif, que la demande doit être transmise sans délai à l’Office des 

étrangers.  

 

S’agissant des obligations de motivation de l’autorité administrative, le Conseil rappelle que l’autorité 

administrative doit, dans sa décision, fournir à l’intéressé une connaissance claire et suffisante des 

considérations de droit et de fait qui l’ont déterminée, de nature à lui permettre de comprendre les 

raisons qui la justifient et d’apprécier l’opportunité de les contester utilement (voir notamment : C.E., 

arrêt 70.132 du 9 décembre 1997 ; C.E., arrêt 87.974 du 15 juin 2000). 

 

En l’espèce, force est de constater que la partie défenderesse fonde sa décision sur des considérations 

de droit et de fait qu’elle précise dans sa motivation, en sorte que la partie requérante en a une 

connaissance suffisante pour comprendre les raisons qui la justifient et apprécier l’opportunité de les 

contester utilement.  

 

La partie requérante n’expose nullement en vertu de quelle norme ou principe de droit la partie 

défenderesse aurait du, pour que sa décision soit motivée conformément à l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980 qu’elle invoque à cet égard, joindre à la décision attaquée, qui en elle-même est 

motivée à suffisance comme précisé ci-dessus, copie d’éventuels avis de passage laissés par la police 

ou la « copie des rapports de police négatifs qui auraient été effectués ».  

 

Le Conseil constate que figure au dossier administratif de la première partie défenderesse (que la partie  

requérante avait désignée comme partie défenderesse dans sa requête et qui a transmis son propre 

dossier administratif de telle sorte que le Conseil peut y avoir égard), un rapport de police du 28 

décembre 2009 reprenant notamment les dates des contrôles reprises dans la décision attaquée.  

 

Il était loisible à la partie requérante, après lecture de la décision attaquée et si elle l’estimait utile, de 

demander à consulter le dossier administratif de l’auteur de l’acte et d’opérer au besoin une critique des 

rapports de police sur lesquels elle est basée.  

 

 

Force est de constater au demeurant que la partie requérante n’opère pas une telle critique dans sa 

requête. Elle s’y limite à cet égard à indiquer qu’elle « conteste avoir subi des contrôles de résidence 
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aux dates indiquées dans la décision attaquée », ce qui ne peut suffire à renverser la foi due aux 

constats de police opérés. Il en est d’autant plus ainsi que cette affirmation de la partie requérante est à 

priori contredite par l’écrit du 3 mars 2010 dont elle se prévaut par ailleurs, écrit adressé au 

Bourgmestre compétent, avec copie à l’Office des Etrangers, et qu’elle joint à sa requête en copie, 

document où l’on peut lire notamment « il existe une raison justifiant son absence lors des passages de 

l’agent de quartier », ce qui constitue une tentative de justification des absences de la partie requérante 

lors des dits contrôles mais nullement une remise en question de la réalité de ceux-ci. 

 

Enfin, en ce que la partie requérante argue que « la partie adverse » aurait dû, avertie « d’un problème 

particulier dans ce dossier », envoyer « des instructions à la commune pour effectuer une nouvelle 

enquête de résidence permettant une ultime vérification », force est de constater que la partie 

requérante semble ainsi faire référence à sa lettre précitée du 3 mars 2010. Or, cette lettre est 

postérieure à l’acte attaqué. La partie requérante ne peut donc reprocher à la partie défenderesse de 

n’en n’avoir pas tenu compte lorsqu’elle a pris celui-ci. Le Conseil rappelle que la jurisprudence 

constante du Conseil d’Etat, qui est également celle du Conseil du Contentieux des étrangers, 

enseigne : « […] qu’il ne peut être reproché à la partie adverse de ne pas avoir tenu compte d’éléments 

qui ne lui ont pas été présentés en temps utiles, la légalité d’un acte administratif s’appréciant en 

fonction des éléments dont l’autorité a connaissance au moment où elle statue […] » (C.E., arrêt 

n°93.593 du 27 février 2001 ; dans le même sens également : C.E., arrêt n°87.676 du 26 août 1998, 

C.E., arrêt n°78.664 du 11 février 1999, C.E., arrêt n°82.272 du 16 septembre 1999). Le Conseil 

rappelle par ailleurs qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et qu’à ce titre, il ne lui appartient nullement de substituer, dans le cadre de 

l’examen du recours, son appréciation à celle de l’administration, fut-ce à la lumière d’éléments 

nouveaux. Le moyen ne saurait donc être fondé en ce qu’il est pris de la violation « des principes de 

bonne administration ». 

 

4.2.  Le moyen n’est pas fondé. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article unique. 
 

La requête en annulation est rejetée 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept juillet deux mille dix par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO G. PINTIAUX 

 


